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LOIS 


LOI relative à la réorganisation de 
la Sociéte française des Nouvelles-Hébrides. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Je conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, to. — L'Etat francais est substitué 
au gouvernement général de lIndochine 
dans les droits de ce dernier dans la Ko- 
ciété francaise des Nouvelles-Hébrides. 


Art. 2. — La Société française des Nou- 
velles-Hébrides est soumise aux disposi- 
tions du dévret-loi du 39 octobre 1955 or- 
ganisant le contrôle de l'Etat sur les so- 
ciétés, syndicats et associations ou entre- 
prises de toute nature ayant fait appel 
au concours financier de l'Etat. 

Art. 3. — La présidence et quatre sièges 
au conseil d'administration sont attribués 
à l'Elat. 

Le président 
mination est, en vertu de l'alinéa précé- 
dent, réservée an Gouvernement, sont 
nommés par arrété du secrétaire d'Elat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
colonies, Is sont relevés de leurs fonc- 
tions dans les mêmes conditions, 

Art. 4. — Un contrôleur désigné par le 
secrétaire d'Etat aux finances exercera les 
pouvoirs de contrôle définis par le décret- 
loi du 30 octobre 1935 visé à l’article 2, 

lL pourra être assisté par un suppléant 
rétaire d'Etat aux colo- 


et les membres dont la n0- 


désigné par le 
nies. 

Art. 5. — Le contrôleur tilulaire ou son 
suppléant à entrée aux stances du conseil 
d'administration et aux assemblées géné- 
rales. A cet effet, les convocations, les or- 
dres du jour et les documents annexés 
leur sont adressés en même temps qu'aux 
membres du conseil d'administration, 

Le controleur titulaire ou son sup- 
pléant peut s'opposer aux décisions du 
conseil d'administration qui lui paraî- 
tront porter atteinte aux intérêts finan- 
ciers et aux droits de l'Etat, 


Aït, 6. — Le conseil d'administration 

aura pouvoir pour procéder aux modifi- 
ations des £<tatuts rendues nécessaires 
par l'intervention de la présente loi, 

Il soumettra sa décision à la ratifica- 
tion de la première assemblée générale de 
la société. 

Si cette assemblée générale ne réunit 
pas le quorum, la décision du conseil 
d'administration sera soumise à l’homo- 
logation du tribunal de commerce sta- 
tuant en référé à la diligence du prési- 
dent du conseil d'administration ou de 
son Mandataire, 

AIT, 1. - Les modifications apportées 
aux statuts de la société ne deviendront 
définitives qu'après avoir été approuvées 
par décret pris par le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colo- 
Hies, 

Art. 8, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 février 4941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le nunistre secrétaire d'Elat 
aux finances. 
YVES FOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
P.-E, FLANDIN, 
Le Ssrcrélaire d'Etal aux colonies, 
Al PIATON, 


+ 


LOI fixant les attributions du général com- 
mandant supérieur de l'air en Afrique du 
Nord. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 18 février 1941. 
Monsieur le Maré bal, 


J'ai été conduit, pour l’organisation de 
l'armée de l'air de l'armistice, à créer le 
‘ommandement supérieur de l'air en Afri- 
que du Nord. 

Or, l'expérience a montré que l'impor- 
tance des fonctions dévolues à lofticier gé- 
néral qui assume ce commandement justi- 
fie l'assimilation, par un texte législatif, de 
ses attributions avec celles des généraux 
commandant de région aérienne, telles 
qu'elles sont définies par la loi du 2 juillet 
1934 fixant l’organisation générale de l'ar- 
mée de l'air, 

# convient au reste de remarquer que 
cette mesure tend uniquement à restaurer 
un état de choses ancien. 

En effet, le commandement qui était pré- 
cédemment chargé des fonctions assurées 
aujourd'hui par le commandement supé- 
rieur de l'air en Afrique du Nord constituait 
un eommandement de région aérienne. 

Tel est le but du présent projet de déeret 
auquel j'ai l'honneur de vous prier de vou- 
loir bien donner votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'assurance de mon très respectueux dé- 
v&®ment, 

Le secrélaire d'Etat à l'avialion, 
6! BERGERET. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. — Le général commandant 
périeur de l'air en Afrique du Nord à leg 
attributions dévolues aux généraux 
mandant les régions aériennes par la li 
du 2 juillet 1934 fixant l'organisation vi. 
nérale de l'armée de l'air. , 


Art, 2. — Le présent décret sera pul 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le {8 février 1941. 

PH, PEÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET, 
—— +- 


LOI portant modification du régime 
de retraites des ouvriers mineurs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Pour toute période de tra- 
vail accomplie à la mine entre le 31 août 
1959 et une date qui sera fixée par arri!é 
du ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, il ns 
sera pas fait application des dispositions 
légales et réglementaires stipulant que là 
reprise du travail ou sa continuation apits 
l'âge d'entrée en jouissance de la re- 
traite entraîne soit la suspension on la 
suppression des allocations temporaires, 
soit la suspension ou l’ajournement des 
retraites de vieillesse servies en vertu 
la législation des retraites minières. 

Art. 2. — Le présent acte sera } 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 4 février 1941. 

PH. PÉTA!:! 
Par 1! Mat hai de Framec, chef de 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au t F 
RENÉ BELIN. 


LOI remettant les biens à destination cul- 
tuelle et pieuse situés à Lourdes et con 
nus sous le nom de Domaine de la Grotte 
à l'association diocésaine de Tarbes cf 
Lourdes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ttat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secié« 
taire d'Etat à l'intérieur et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


“ya en date du 9 septembre 1940, 


Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


811 


vu le décret du 7 avril 1910 qui a attri- 
5.2, la ville et au bureau de bienfaisance 
f les un ensemble de biens immobi- 
nus sous le nom de Domaine de la 
et ayant appartenu à la mense 
de Tarbes; 

is du conseil d'Etat des 13 dé- 
et S février 1927; 


\ 
1023 
la 
conseil d'administration 
diocésaine de Tarbes et 


du 
iciation 


lournal officiel du 30 mai 1926 


t la déclaration souscrite par 
clation ; 
\ date des 13 avril 1911 et 12 oc- 


19, les délibérations du conseil 
il de Lourdes, ensemble, en date 
tobre 1940, la délibération de la 


nn administrative du bureau de 
de Lourdes : 


10 de la 


nee 


\ ticle loi du 9 décem- 


constitutioncel n° 2 du ff juil- 


il des entendu, 


ministres 


: 


d destination cul- 


Les biens, 
et pieuse, situés sur tferrilo're 
Hnmune de Lourdes et connus sous 

le Domaine de la Grotte, tels 
cté déterminés par le décret du 
seront rermis par Ja 
bureau de bienfaisance de Lour- 
l'association de faibes 


susvisé, 


diocésaine 

iranstmission séra opérée sans 
plon au profit du Trésor, 

2 Le présent décret scra publié 

lournal officiel et exécu!é comme loi 

le 19861. 


FÉTAIXN. 


10 février 
PH. 


Maréchal d chef de 


France, l'Etal 
secrélaire d'Etat 
a L'intérieur 

EL FEYROUION, 


Le mainislie secréluire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


I 


{ 
loi du 10 février 1941 relative à 
-dsalion du Gouvernement : 
irrété du 15 février 1941 portant dé- 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


S:cretariat général de l'information, 


DELÉGATION DE 


SIGNATLRE 


| de la flolle, ministre vice-président 


ministre vice-président 


du conseil, au secré- 
taire général de l'information : 

Vu le décret du 1% janvier out, 

Arrête : 

Art, 1°, — M. Léonce Calvy, dire ir des 
services généraux de la radiodiffusion na!io 
nale, est autorisé, en cas d inpêcherment du 
Secrétaire général de l'information, à signer 
au nom de l'amiral de {a flotte, minis 
vice-président du conseil, toutes ordonnances 
de pavement, de virement et de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budset an 
nexce de la radiodiffusion hationale, toutes 
lettres d'avis d'ordonnances pièce ju 
catives de dépenses et operations 
ainsi que loules ordonnances de rereltes et 
IGarchés intéressant ce mème budvel 

Art Le secrétaire £ ral d GI 
malion est chargé de l'ex: 

irrêté, 

Fait d Vi le icr 1011 

L Ax 
— © 

L'arniral de la flotle, 
1 

la loi du 10 f 1! ve à 
Organisation du Gouvcrnet 
Vu l'arrèté du 15 février porlant 
calion de sigrature l'ai i lé Ja flotte, 
ininistre vice président du il secré- 
laire général de f'informalion 
Vu l'arrèlé du 17 février 1941 porlant dla 
salion de signature du secrélaire général d« 
l'information au directeur des service géné 
faux de la radiodiffusion nationale : 

Vu l'arrèlé du 3 février 1941, 

Arrèle : 

Ari. fer M. Henri de Fcrhin, sous-di 
recteur à l'administration centrale de la ra 
diodiffusion national, est aulorisé, ep ca 
d'empêchement du secrétaire général de lin 
formalion ét du dirécleur des services 2 
raux de la radiodiffusion nalionale, à Signer 
les ordornances sul redil 
verts an budget annexe de la 
nationale. 

Art, ? Le direclei 
raux de la radiod nationale est cl 
de lexéculion du prés 

Fait à Vichw, le 17 fi 

A DARLANX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Employes et agents des départements 
et des communes. 


Rectificalif au Zournal officiel du G iévruer 
1941: page 2e colonne, employés et gent: 
ües déparlements €t des cominunes, ajouter 
à la fin du deuxitme paragraphe de ar 
ticle 1er du décret du 2 février 1941, apré 
« À défaut, ils recevront i'indemnité instituée 
par l'article 2 ci-après », la phrase: « te 
ulocation cessera de leur être altribute à 
compter la date d'entrée en jouissance de 
icur rente sur la caisse des retraite 

Conseils municipaux, 

Reclificalif au Journal ofliciel du 6 février 
page 584, colonne, Ligne, au lieu 
de: « M. Berne (André} », liri M. Pech 


(André) », 


de signature de j'amiral de la flotte, 


cülicalif au Jou el 


& 
ligne, au dé: M, Riou 
sel lire Préside Mar au 
Membres: MM 
d'avances. 
iu J 
ii! \ \ 
le « ». 


Secretariat general 
des anciens combattants. 


\ou 


Sur la pu 
a l'intérien 


Vu la 


requete en dat | epteiubre 
1440 pri ent | [A 
chio (Rose), eecreiair uljointe à l'oflire 
lépartemental di mutilés de Lot-etGa 
ronne, téndant à obtenir le bénéfice di 
l'article 1 S de la doi du août 

Vu la loi du 17 juillet 1940: 

Vu la loi du 14 août 1940 art, 

Vu produit et jointes 
alt dosste] 

qu'à Fappui de demande, 
la fait valoir quelle est Ja 
veuve d'un officier francais pendant la 
guerre de 1914-1918 

Consid rant fuit 
et dont l'exactitude pri conteste 
ont de nature à foie dispenser, à titre 
exceptionnel, Tintéressée de Ja condition 
prévue à Particle de loi du 17 juillet 
1940): 

Vu lavi contortie pal | 
Etat, Le décembre 1910 

Decretor 

\rt Lu du 
Ro=e), est dispensée, pour | ipphication 
des disposihons de Ta loi du 17 juillet 1450, 
ladite loi 

rieur est charge de du présent 
Gecret, qui era publie iuù Journal PEL rl. 


Fait à Vichw. le 16 février 1941 
Pa ] \ 4 
Le minisire fire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROLUTON 
vu Has-Miin 
Par arrèlé inlermmi érivi € 15 
février 1941, attribution 
tementaux des mutilés, combattant 
de la guerre et pupilles de la nalion du Haut 
fic 


Rhin et de la Meeile mi exercées par 
départemental replié du Bas-Hh n, 


— 
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OFTICE NATIONAL MUTILÉS 


Par arrèlés en date du 12 février = 
en applicalion de l'article 4 de la loi du 
#7 juillet 19310, sont relevés de leurs 
Jes membres du personnel de l'office national 


fonctions 


des combattants, victime de Ja 
gucrre el punill le la nation les nom 
SUIVONT 

\ e (an r 

n {1 ii iplable pri 
cipal, 

M. Lelranchant (Geors eéxpéditior 
1] 

Mme Saudax (Marguerite), « uployée d'adm 

permanente, 

Mile de Bazours Solanve employé: l'ad- 
tra tuxiliaire permanente. 

Mme Bullier (Séraphine), femme de service. 

Les intéressés bénéficieront des 4 | tion 
de A ladite loi. 


— 


Par arrêté en date du 12 février 191 et en 
de l'article fer de Ja loi du 17 juil- 


relevés de leur fonctions les 


appli ation 
let 1940, cotil 


auxiliaires temporaires de l'office na- 
des mutilés, combattants, victimes de la 
suerre et pupilles de la nation dont les nom 
suivent : 

M. Pinel (Georges). 

M. Gauthier (Jean-Baptiste). 

Les intéressés bénéficieront de dispositions 
üe loi âu 18 1:10, 

— 
Var arrèlés en date du 12 février 1941 et 


on application de Farticle fer de la loi du 
17 juillet 1940, sont relevés de leurs fonctions 
les inernbres, ci-après désignés, du personnel 
des offices départementaux des mutilés, com- 
hatlants, victimes de la guerre et pupilles de 
la nation: 
M. Maillet (Gaston), secrétaire adjoint. 
M. Bry 


M. Taffe (Jean), expéditionnaire. 


(Gaston), rédacteur principal. 


Mine veuve Furet {Zénobie), expédilionnaire 


daclylographe, 


Les intéressés bénéficieront des dispositions 
de l'article 2 de ladite loi. 


Par arrêté du secrétaire général aux anciens 
combattants en date du 90 janvier 19%41, Jes 
igents appartenant au cadre latéral et au ca- 
dre spécial des centres d'appareillage du seeré- 
fariat général des anciens combattants dont 
les noms suivent ont été placés dans la posi- 
tion prévue par l'article 4e de la loi du 17 
juillet 1910, modifice el prorogée par la loi du 
23 octobre 1910. 

Mine Talnel (Jeanne), employée de bureau 
de {re classe au centre d'appareillage de Paris. 


M. Philibert (Joseph), expéditionnuire de tre 
classe au centre d'appareillage de Paris. 


Mme Faux (Fernande), expéditionnaire de 
2° classe au centre d'apparcilläge de Bordeaux. 
Mme Goupil (Jeanne), expéditionnaire de 


»" classe au rentre d'appareillage de Tours. 
M. Leygonie (Léon), ouvrier de {re classe 
au centre « gpparecillage de Paris, 


M, Picquamil (Jean), contremaitre de 4e 


£lasse au centre d'appareillage de Roucn, 


M. Fanon (Paul), ouvrier de {re classe au 
centre d'appareillage de Tours, 

Is bénéficieront, en conséquente, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi susvisée. 


+ 


OTFICES DÉPARTEMENTAUX 


Par arrêté en date du 7 février 1941, M. La- 
naud (Hugues), rédacteur principal à l'office 
départemental des mutilés, combattants, vic- 
times de Ja guerre et pupilles de la nation des 
Vosges, est nommé secrétaire générai de 5e 
classe, à titre provisoire, à l'office départemen- 
tal des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation de l'Aube, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Inspecteurs adjoints du travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industriclle’et au 
travail, 

Vu Je décret du 18 novembre 193$ por- 
tant statut des inspecteurs adjoints du tra- 
vail, 


Decrétons : 

Art. 1%, — L'article 2 du décret du 18 
novetabre 1938 fixant le statut des inspec- 
teurs adjoints du travail est modifié 
comme suit: 

«a Nul ne peut entrer dans les cadres de 
l'inspection du travail comme inspecteur 
adjoint, qu'après avoir satisfait aux épreu- 
ves concours. 

« Les programmes des concours et jes 
conditions d'admissibilité des eandidats 
sont arrêtés par le ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail ». 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d’Elat à 
la production industrielle et au travail est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 11 février 19441. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréclias de Franre, chef de PFEtat 

français 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


Assurances sociales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 2S octobre 1935 mo- 
difié, sur les assurances sociales et, no- 
tanment, l'article 57, 


Vu Ie décret du 25 novembre 4936 fit 
les attributions du contrôle général nes 
assurances sociales ; 

Vu le décret du 2? septembre 1940 
flant le décret du 25 novembre 197 
visé, 

Décrétons : 

Art, 1%, — L'article {7 du décret da 
25 novembre 1935, modifié par le décret du 
2 septembre 1940, est abrogé et remplace 
par les dispositions suivantes * 

« Le service du contrôle général des 
assurances sociales, prévu à l’article 57 du 
décret-loi du 28 octobre 1995 moditit, est 
rattaché au secrétariat général de la mai: 
d'œuvre et des assurances sociales ». 

Art, 2. — Le ministre éecrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié an Journal offre. 


Fait février 
PH. PÉTAIN 
chef 


à Vichy, le 11 1951. 


Par le Maréchal de France, de F1 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail. 
RENÉ BELIN, 


6 


Par arrêté en date du 3 février 1951, Mine 
(Georgelte), commis au service £ 
dcs assurances sociales d'Orléans, a é! 
cée dans Ja position prévue par l'artic! 
de Ja loi du 17 juillet 4940 et hénéfiris 
conséquence, des dispositions de l'article 
ladite loi. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Frais de missions et de tournées 
du personnel des services du Tresor. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux 
Vu ja joi du 1e décembre 1910; 

Vu ja loi de finances du 31 déceml 
Vu les décreis des 31 juillet 19% 
1930, 27 novembre 1934 et 21 août 1924 
cernant Jes frais de déplacement des 
tables directs du Trésor et de leur 

nei ; 
Vu le décret du 9 juin 1939 fixant 
du personnel des services du Trésor; 
Vu es propositions du directeur du 1 
Sur le rapport du directeur €u pt 
du matériel et du contentieux, 


Arrête : 


Art, fer, — L'article 2 du décret du 21 
Jet 1926, modifié par les décrets des !? 
1920, 27 novembre 1934 et 21 août 11:- 
de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


& Art. 2, — Les indemnités pour fa: 
missions à d'intérieur (y compris la CC, 
l'Algérie et la Tunisie} sont fixées ci 
ment au tableau ci-après; 


* 
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Journée rassce en misston. 
— 
JOURXFE COMPLETE JOURNAFE INCOMPIITE FRAIS 
Mission Sa dcoucher M de transport, 
Pendant A partir - | 
Un repas repas | Abst 
TÉGORIES las du ou une abs { une ab-enre Absenre de plus 
trente premiers trente et unième de douze heures ep | - 
de sept heures x 
et de moins 
jours jour et de moins de "+ le : | de 
fonctionnaires. de douze heures \ t heures CELL h | agen 
| moins | | 
Ciel Uhef Chet Chef | | le | | 
da de de Céliba da | Céliba | de | 
famille faire famille tair famille tai taire. | do ir | 
trans francs francs, fran s fiaucs francs francs raucs francs | 
Groupe IL, 
1 s-payeurs généraux, 
irs dés finances, rece- 
percepteurs et inspec- 
DrINCIPAUX . | » 67 » CG » 9% » 4) :#) 13 » il 27 » 17 » lasse, 
| 
Groupe 
} teurs hors classe de 1re | 
classe, ‘percepteurs, | 
fs de service et sous- | 
chefs de service de trésorerie | 
‘rule, recctle des finan- 
recette - perception et | 
plien, Ccomimis prinei- | 
du Trésor et agents 
paux de poursuites... ! GI » » » 16 » 20 » 15 10 21 
Groupe IV. | 
{ du Trésor, dames cm- | 
du Trésor et agents | 
\ors, — Les taux ci-dessus correspondent forfaitairement à toules les dépenses (nourri logement el il q il l le dépla- 
ut, à la seule exception de: frais réels de transports qui sont calcuiés conformément aux disposinl de l'artile $S du décret du 
veinbre 1994. 
On entend par « chef de famille » ceux qui sont mariés, veufs avre ebfants, divorcés avec part en 
( i , qui ont des 4 nfants nalurels légalement reconnus où qui vivent habituellement avec leur mére veuve 
A 3, — Le yrésent arrèlé scra déposé d'Etat à l'agriculture et du ministr Forèt 
eau chargé du contreseing pour Ctre 'crétaire d'Etat aux finances, 
qui de droit. Vu le décret du 24 juin 4058 fixant le 
Paris, le 41 janvier 1941. atut du corps du génie rural, | Fiat grivule 
Pour le mini tre secrélaire d'Eta Décrétons : 
aux finances ct par délégation: \ d du it 
Le directeur du cabinet, Art. 1 d'ingénieur € n 
substitué à celui d'éléve dans fa 
hié chie du corps d énie rural \ | par 
Art. ©, — Toules dispositions tontraire i 
à lu présent déci ‘ont abrogées. Hs 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Art. 2, Le ministre secrétaire d'Etat \u d lu 1 1510 por 
à l'agriculture et Je ministr® secrétañ 1:10 
d'Etat aux Mnances sont chargés, chacun 
Report de crédits. en ce qui le concerne, de \ 1:10 
présent décret, qui Sera publié au du 
officrel. 115 
Hfeatif au Journal ofliciel du ! 
1551: page 7%, 2% colonne, arli 2 Fait à Vichy, 5e 41 janvier 1951 
ue, au lieu de: « Chap, 105. 
Chap. 105. — Primes à la cullure du PH, PÉSAI Vu 1119 
de la qualité des fibres text! Po Ma Fran le Vu toit 
| | établi par M ul 
Le sinistre secrétaire d'Etat | des forét 
Genie rural. | PIERRE 
| Lre d'Etat | A’ 
\ 4 | ‘1 finances 
Maréchal Ge France, chef de | Ai M. A 
, | bi Î 
le rapport du tministre secrétaire — re 44 
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la loi du 17 1040, est remteagé en qua 
lité ctour des forts de 3e classe t af 
fecté d'office à Ajaccio nspechon dé 
léhe-Ajaccio), en reinplacement de M, Faggia 
nelli, admis à fa; \aloir = iroits à Ja re 

Ari L it d pa 4 l'an enneté 
de M. Audré dans ja \ grade est 
fixe 111 fer ju 1459, date di i o!1 
[RE 

Par arrété ep dete du M, Fes 
teinal garde domanjiäal see foréls à 
Vielle-Saint-Girons Landes), inaison fores 
de Ja Jougn triage n9 11 de l’inspec- 
de Dax, es! pla dans la position 
Joux arlicle fer de Ja loi du 17 juillet 1910, à 
Compter du jnars 1941. 

fitiora, en ronséquenre, des disposi- 
tions de l'arbicle 2 de ladite loi, 

— — 
Par en date du 18 février 10:11, 


M. (Joseph), brigadier domanial des 
foréts à Vieu-d'Izenave ({Ainl, maison fsres- 
de Meyriat, brisade n° 4 de Finsprection 
de Näntua, est placé dans la position prévue 
par l'arlicle fer de la Joi du 17 juitlet 1940, à 
colnpler du fer mars 1961, 

bénéficiera, en conséquence, des 4isno 
Silionus de l'article 2 de ladite 


Bureau national de répartition des aliments 


du betail 
(Ari: alion de la loi du ?7 1940 
et arreics du 24 novembre 1940.) 

A dater de Ja publication de la prése 
eision, prise en vertu de l'arrété du 24 novem 
die 1010 et, notamment, des articles et 6, 
lez denrées alimentaires apres sont fr ip- 
chez les producteurs, 


vénéral, fous 


fabri'ants, 
détenteurs: 


fssues de 


importateurs et, en 


minoteries et semouleries. 


perles et déchets de fabgration d'orzes 
fssues de moulure d'orge, de maïs et toutes 


céréales 

de febrication de pâtes nlimentairer, 

Tourteaux et tous dérivés. 

Aliments composés et mélaseés, 

Céréaies autres que celles par 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, notamment: sorgho, rmillet, alpiste, 
dari, ete, 

Caroubes, glands. 

Déchets de triage et 

Farines de viande, 

Farines de poissons, 

Farine de luzerne 

Mélasse, jusqu'à fixation d'un contingent var 
usine correspondant aux 100000 tonnes ré- 
servées au bétail, du {er décembre 1949 au 
30 septembre 1911. 

Drèéches de brasseries et 


contrôlées 


C3 Geclassés, 


de féculones et, en 
‘ral, tous industriels suscepti- 
bles d'aller à l'alimentation du bétail. 

Les déclarations de stocks et Aemandes dé 
déblocase devront être adressées au groupe- 
ment interprof: ssionnel de réparlition du dé- 
parlement du déclarant, , 

Les délenteurs pe 


déchets 


gén 


G:<peaser de 


denrées q 


émanant du bureau national de répartiäon 
des aliments du bétail. 

L'enlévement et Je transport ne peuvent 
avoir lieu qu'au moyen de bons de livraison 
délivrés par le répartitenr départemental, en 
exécution de la décision du bureau nationa: 
des aliments du bétail. 

Vichy, Je 18 février 1941. 

Le délégué 

MAGDELAIN, 


général, 


Vu: 
Le commissaire du 
L, AUDIMEN. 


GCoucernement, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Conservatoire national de musique et d'art 
dramatique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fiancais, 
Vu les décrets des $S octobre 190 et 


36 septembre 1915 portant réglement 
nique du Conservatoire national de mus:- 
que et d'art dramatique ; 


Vu les décreis des 7 octobre 1919 et 
if décembre 192S modifiant ledit règle- 
menl 

Sur Île rapport du geécréluire d'Etat à 


Pinetruction publique, 


Décrétons: 


Art. 17, — L'article 1% du décret sus: isé 
du 7 octobre 1919 moditié par le décret du 
11 décembre 1928 est abrogé et rempiocé 
par les dispositions suivantes: 


« Art, 17, — Le conseil supérieur d'er- 
scignement du Conservatoire national de 
iousique et d'art dramatique est compesé 
de la facon euivante: 


SECTION DES MUSICALES 


Membres de droit. 


« Le secrétaire d'Etat à l'instruction pu- 

blique. 
Le directeur général des beaux-arts. 

« Le chef du service de lenscignemer, 
des travaux dart et des spectacles, 

« Le directeur du Conservatoire, 

« Le chef du bureau de fa musique et 
des spectacles, 

« L'administrateur de la 
Ivriques nationaux. 

« Le directeur de l'Opéra. 

« Le directeur de l'Opéra-Comique, 

« Le secrétaire général du Conservatoire 
remplit les fonclions de secrélaire a7ec 
voix délibérative. 


réunion des 


b) Membres nommées par le secrétaire 
d'Etat à l'instruction publique. 


« Huit membres nommés par le secre- 
laire d'Etat, dont quatre au moins choisis 
parmi les professeurs titulaires du Conscer- 
vatoire, et les autres choisis parmi 1cs 
membres de l'académie des beaux-arts, les 
anciens directeurs du Conservatoire, Îes 
secrétaires généraux honoraires, profes- 
seurs honoraires et professeurs du Conser- 
vatoire, les inspecteurs et anciens inspec- 
teurs de l’enseignement musical, les an 
ciens directeurs de l'Opéra et de l'Opora- 
Comique et les compositeurs grands pets 
de Rome, 


SECTION DES ÉTUDES LPRAMATIQUES 
4) Membres de droit. 


« Le secrélaire d'Etat à l'instruction pme 
blique. | 

« Le directeur général des beaux-arts 

Le chef du service de l'enseigne nf, 
des travaux d'art et des spectacles, 

« Le directeur du Conservatoire 

« Le chef du bureau de la mueique et des 
spectacles 

« L'administrateur général de la 
die-Francaise, 

« Le directeur de l'Odéon. 

« Le professeur de la classe G'ensemble 

« Les quatre professeurs des classes d'art 
dramatique. 

« Le secretaire général du Conserx ctoire 
remplit les fernetions de secrélaire avec 


nommés par le secrétaire 
a l'instruction publique. 


Qaatse membres nommes par le secré- 
farve d'Etat et choisis paron les suteurs 
dramatiques, les anciens directeurs du Con. 
servautoire, les secrétaires généraux hono- 
raires, professeurs honoraires et profes 
seurs du Conservatoire, les anciens adrt- 
nistrateurss généraux de la Comédie-ÆFran- 
eaise et ies anciens directeurs de 
sociétaires Ponoraires 
setraités de la Comédie-Fran- 


les 


Caise », 

Ant. 2. — L'article 2 du décret 
du 7 octobre 1919 est abrogé et remplie 
pa” les d'spositions suivantes: 

« Art. 2. — Les membres du conseil su- 
périeur d'enseignement nommés par le 
crétaire d'Etat à l'instruction publique 

Art. 3. — L'article 3 du décret susvi<é 
du 5 octobre 1919 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

3, — y à un jury d'admission 
pour chaque section d'enseignement. 

« Les jurvs d'admission sont composcs 
cornine suit: 


« L'administrateur de Ja réumon des 
théatres Ivriques nationaux, les direct 
de l'Opéra et de FOpéra-Comique pour 
classes de chant) ». 

iLe reste sans changement.) 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à 
truction publique est chargé de Fexccubon 
du présent décret, qui sera publié au Jose 
nal officiel. 

Fait à Vichy, je 30 décembre 1910. 

PH. FÉTAIN. 


Par le Maréchai de France, chef de L'Etf 


francais : 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACOUES CHEVALIER, 
© 


Bourses d'enseignement secondaire. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
Vu l'arrêté du 17 janvier 1951; 
Vu l'arrété du 23 janvier 1951, 
Arrête : 
Art. fer, — A titre transitoire, les 
dats, en 1941, à une bourse d'enseignenr nt 
secondaire de 3° ou de 4e série qui suive 


ose B ou de 4° B subiron! 
examen correspondant 


cours de 
d'un 


les 
épreuves 
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inme de ces classes, En 1942, l'exa- Le secrétaire d'Etat à l'instruction publi 
era ouvert qu'aux candidats de | que, Musee pedagogique. 
Vu le décret du ‘1 1862 sur | compla- 
» — L'examen comporte deux séries bilité publique ; 
les unes écrites, les autres orales. Vu l'arrêté inte du 14 Par 1, 
écrites sont éliminatoires : cllés | M. Mau Il 
pour les 3% el 4 séries: Sur Ja proposilion du directeur gén 
{ beaux-arts, la po Lion hi ir 
Lune composition de mathématiques; Arrèle : tions à a de lai 
Une composition de langues vivantes 
{1 té pour la 4° série), Article untque Sont ours 
L'examen oral comprend : d'avances À les 
d'entretien des jardins des palais pat IX : Administration centrale. 
I explication francaise (coefficient 2); us 
interrogalion sur les sciences (coef- MM, 
pour les mathéroaliques; coefficient 4 Galausiau, jardinier en chef du ificat Journal ofliciel du dé- 
sciences physiques et naturelles) jardins de Paris. cemmbre 19: page 624 l'eu d \ 
interrogation Sur l'histoire et la L'haratin, jardinier en chef du domai pi 
efficient 4) ; d'ordre et de comptabilité « 
Fontatmebleau s tJean:I ré pi 
Lne mlerrogalion de langue vivante | 
ut coefficient 1 Doiadv, jardinier en chef des domaines di grade } | de 
la Malmaison et de 3 M. Luca 
— La durée des épreuves écrites Marly. lieu d grade d 
ainsi qu'il suil: à d'ordre et de comptabil de 3 ELLE 
Le Jehan Fhéophile , jardinier en chef du Jacaqu rade «te 
boux heures pour la composition francaise ; domaine de Saint-Cloud. commis d'ordre et de nplabilité de 17e 
| heure trente pour les deux autres Lemonnier, jardinier en chef du domaine de isse, M du Visnaux (Jarques 
les dispositions de l'arrêté jardinier en chef du domaine de Tria 
lu 17 janvier 19 i ‘ables à ces exa- ini i i 
jan à ces exa Administration centrale (commissariat gé- 
Caron, jardinier du domaine de Rambouillet, néral à l'éducation physique et aux 
au présent arrété. sports). 
: Gosset, jordinier en chef du domaine de Com- 
à Vichy, le 18 février 1941. 
pieshe, 
SACQUES CHEVALIER, Biscaye, agent de la conservation du dormaine Reclificat au Journal du 
de Champs-sur Marne. cembre 1910: page 644, 1 
de : « à titre définit rédacteurs prin iUX, 
Ces décisions auront effet à compter du Mine Bonher, M. Pravost », Mine Boh- 
Regies d'avances. inars 1941, ner, M. Pruvol 
Fait à Vichy, le 15 février 1951 
Li à pubii- JACQUES CHEVALIER. Commissariat genér21 à l'éducation générale 
‘ ministre secrétaire d'Elat aux et aux sports. 
Vale décret du 51 1862 sur la compta- : | 
il publique Théâtres lyriques nationaux. Par avrrôtés en date des 1% ja | jan- 
vit 12 et 18 février 1944, ont 616 nommées 
krrétent : à l'administralion central du conmisa t 
Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux À général à PFéduration général aux 
A er, — Il est institué au secrétariat À finances et du secrétaire d'Mtat à l'instruction 
d'Etat à l'instruction publique (direction géné- publique en date du 17 février 4944, Les pre) Sous chef de bureau hors classe 
des beaux-arts) des régies d’avances des- sions des recélles du budget de la réunion 
{ s à assurer le payement des imenues dé- | des théâtres lyriques nationaux pour 
dé matériel et de fournitures des jar- | Cice 1940 et les crédits ouverts à ce 
des palais nationaux, ont éié auganentés d'une somme de million | 
A 2, — Le montant des avances qui pour- +e+- 
consenties pour chaque régie par les de bureau de % cl ‘ 
soi lu payeur général de Ja Seine et des ! 
trésoriers piyeurs LÉNÉrTAUX est fixé à 2.000 Académie de medecine. | 
justifié dans le délai d'un mois, 
M. Daligaud (René), n du 1er jane 
Le ront Par arrêté en date du 18 février 1941, est 1931 
du se: rétaire Etat à l'instruc- approuvée Féleclion faite par l'académie de M! Noihi À ou 
à ra UN J'OUT L'inédecine de M. Serge Gas pour remplir, dans ter février 1944 
palais situés à ‘aris = 
sit à. Paris et d’un section des r-embres libres, la place 
pour Chaque palais national, en pro- nue vacante par suile du décès de M. Meisi 
\i Hédacte j ju 
1. Le secrétaire d'Elat à linstruc- 
lon publique et le ministre secrétaire d'Etat ' 
Hinances sont chargés, chacun en ce qui inspection gencérale. M. LA Ma 
acerne, de Fexécution du présent ar J DLL 
Par arrété en date du 18 février 1931 
Fait à Vichy, le 14 février 1641, M. bodier (Henri), inspecteur général de li 
Le ministre secrétaire d'Etat °tion publique ns ‘né ment prima 
aux finances périeur), est affecté à l'enseignement secon 
duire (emploi créé), Mile Simon di 
Pour le ministre: — — lévrier 1941, 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, Par arrêté en date du 14 février 1941, l'hono 
HENRI DEROY, rariat à élé conféré à M. Pastouriaux, insper 
Le teur géncral de l’enseignement technique, pré- 
à l'instruction cédermment admis à faire valoir ses droils à M. Derman: Jacques), à 
Puvuque, une pension de retraile, pour ancienneté d'âge | janvier F0. 
ACQUES CHEVALIER, de services 
J EVALIER et (le services, M. (van), naler du f 
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Commis d'ordre et de comptabilité 
de % classe 
(à provisoire), 


Mile Champel (Madeleine), à 
der février 1941. 


— 


compler du 


au Journal officiel du 15 


vier 1%1;: page 216, au lieu de: « à titre 
provisoire, au grade de rédacteur de ïe class 

Mlie Lizot, M. Kovet (André) », lire: « à 
titre détinitif, au grade de rédacteur de 


classe, Mlle Lizot, M. Rouet (André) r». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale. 


de l'Etat 


Nous, France, chef de 


franc 
Vu Ja loi du 90 
sant l'administration 
d'Etat à l'aviation; 
Vu le rapport du rministre secrélaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à l'avia- 
Lion, 


11 
réorgani- 


rélariat 


septembre 41910 
centrale du se 


Décrétons : 


Art. — Le {iaitement de chef de 


SeT- 
vice à l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat à l’avistion est fixé à 000 fr. 
par an. 

Art, %, — Le chef du service de l'infra- 


structure garde te statut de son cadre d'ori- 


gine et ics droits à l'avancement que ce 
tut lui conferer 
Art, 3, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 


finances et le secrétaire d'Etat à l'aviation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal ojficiel. 
l'ail à Vichy, le 8 février 1941 
PH, PÉTAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
&- 


Administration Centrale, 


Par arrèlés du 18 février 1941, M. Vivent 
(Jacques), directeur adjoint, et M. Lemaire 
(René), ingénieur en chef des bases et routes 
aériennes, sont nonunés au grade de chef de 
service à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'aviation, à compter du 
der janvier 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Intendances coloniales, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Jrançais, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant 
règlement sur la solde «et les accessoires 


de solde des troupes à la charge du dépar- 
tement des colonies; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, du ministre secrélaire d'Etat aux 
finances et du d'Etat aux colo- 


secrélaire 


Art, er, — Le tableau no 12 bis (Réparti- 
lion, par catégories, des divers commande- 
ments ou emplois au titre desquels il est 
prévu une indemnité pour frais de bureau) 
annexé au décret du 29 décembre 19095 est 
comme suit: 


Intendants des troupes coluniales 
de la métropole, 


« re catégorie : Paris, Brest, Marseille, 


Rochefort. 


« 2 calégorie: Toulon ». 


Art. — Le ministre secrélaire d’'Elat à 
la guerre, le aninistre secrétaire d'Elat aux 


finances et le secrélaire d'Elat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du fer janvier 1941 et sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
PI, FÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guërre, 
HUNIZIGER, 
Le ministre secrétaire d Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al FLATON, 


© 


indemnité forfaitaire spéciale, 


Nous, Maréchal chef de l'Etat 


francais, 


de France, 


Vu le décret du 29 décembre 1905 portant 
règlement sur la solde et les accessoires de 
solde des troupes coloniales et des tronpss 
imétropolilaines à la charge du département 
des colonies, ensemble les divers décrets qui 
l'ont moditié ; 

Vu le décret du 12 décembre 1923 sur l'ad- 
ministration des détachements de gendar- 
merie Sstationnés dans les territoires relevant 
du département des colonies et ses divers 
modificatifs ; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 198; 

Vu l'article 53 de la loi finances du % 
vrier 1901: 

Vu l'article 9 de Ja loi du 1919 : 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, du ministre secrétaire d'Elaf aux 


13 octobre 


finances et du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies, 
Décrélops 

Art, 1er, peut être alloué, à titre 
temporaire, aux militaires non officiers à 
solde mensuelle et aux militaires à solde 
servant au del de la durée 
igale du service en vertu d'un engagement, 


d'un rengagement ou d'une commission, 
Français, naturalisés Français ou servant 
au titre françals, en service aux colonies, 
chefs de famille et ayant au moins un en- 
fant à leur charge, une indemnité forfai- 


taire spéciale fixée aux taux mensuels +1 
après: 
Un ou deux enfants à charge, 60 fr. 
Trois ou quatre enfants à charge, 420 
Cinq enfants au moins à charge, 200 fr. 


Art, 2. — Cetle indemnité est alloué 
payée dans 10s inèmmes conditions que la 50! 
pour toute journée donnant droit à Ja 
de présence ou d'absence. 


rt. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à Ls 
guerre, le ministre secrétaire d'Elat à 
finances et le eccrélaire d'Elat aux col 


sont chargés, chacun en ce qui le con 
de l'exécution du présent décret, qui au, 
eflet à compter du 1er janvier 1940, 
Fait à Vichy, le 11 février 1911. 


Par le Maréchal de France, chef de l'a 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la quer 
G} HUNTZIGER, 
Le ministre secrélaire : 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


© 


Code pénal indigène. 


Rectilicatif au Journal ofjiciel du 17 1 ? 
1951: 
Page 7S0, article 98, dernière ligne, 


« pour une durée maximum de cinq an: 
lieu de: « pour une durée de Cinq ans : 
Page 781, article 37, 3 colonne, 9 lisra, 
lire: « abstention », au lieu de: « obtent ,, 
Page 787, article 124, 3° ligne, lire: « 46», 
au lieu de: « 17 », 


Rappel d'ancienneté. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colon 
en date du 15 février 14941, un rappel d'an- 
cienneté pour services militaires de 2 à 
à mois 24 jours a été attribué dans le gras 
de résident supérieur de 2° classe à M, Lei 
salle (Pierre-Abel;, 

M. Delsaile, résident supérieur de 2% ciao 
des conserve dans éon noureum 
grade un rappel d'ancienneté, pour seri ts 
militaires, de 1 an 5 mois 43 jours. 


+ + 


Greffiers, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux L 
en date du 17 février 1941, l'examen proies- 
sionnel pour l'emploi de greffier en chef: 
le ressort de Ja cour d'appel de l'Afriqu 
dentale française fixé aux 15 19 il 
1941, 


a 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Contrats de culture de pommes de terre. 


Reclificatif au Journal officiel du 
vrier 1941: page 341, coloune, 
au iiey dé: En ce qui concèrne its 


inunisles de l'arrondissement de Reims et 
bsitué l'administralion de l'enregistre- 
tacol, des domaines et du timbre, en Ja per- 
* du directeur déparicmental de Ja 
M , à Châlons-cur-Marne. 


Oe en qualité de liquidateur séquestre des 


‘ 


hens mobiliers et immobiliers: 
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» vommes de terre deslinées à la féculerie 

l'objet de contrats de cuilure, le 

ment général peut en exiger du fécu- 

eptionnaire la livraison, après triage, 

de la consommation de la prime de 

100 kilogr. », lire: « En ce qui con- 

! tes de pommes de terre desti- 

la 1lerie el faysant l'objet de con- 

ilture, le ravitailiement général peut 

du féculier réceptionnaire la livrai- 

triage, au marché de la consom- 

En ce cas, les marchandises trites se 

s au féculier au prix de la taxe des 

: de terre de consommation, et bénéfi- 

» Ja prime de 20 fr. aux 100 Kilogr, »: 

arlicle 11, au lieu di Une taxe 

10 fr, du prix de vente », lire: « Une 
à 40 fr. par quintal mélrique », 


Nomuations à des emplois réservés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT L'AVIATION 


‘“ en date du S février 1951, MM. Pa- 
») et Locqueneux {Léopoki), can- 
lascés au titre de la loi du ‘# jan- 

ont été nommés agents techniques 
lasse de l'aéronautique, avec effet du 


bre 4930 (4er çt 2e iour). 
SEQUESTRES 
sement du tribunai civil de Tonnerre 


du 17 janvier 1951, l'administration 
maines, représentée par son directeur 
4 nental à Auxerre, a substituée a 
receveur contrôleur principal de l'en 
ctrement à Tonnerre, comme liquidateur 
tre des biens mobiliers et iminobhiliers 


nant au Parli communiste de larron 
nent de Tonnerre. 
rar jurement en date du ?7 décembre 1946, 


tribunal civil de Reims a deéssaisi M. Ar- 
J, contrôleur spécial principal de l’enre- 
met à Reims, de Ja liquidalion des 
Jes organisations et groupements com- 


Par jugement du 10 janvier 141, le tribu 
leivil de Mantes a dessasi M. Turreél, admi 

tratcur liquidateur précédernment nommé. 

l signé le directeur de l'enregistrement cet 
domaines du dépariement de Seine-et- 


1° De la Seclion locale du parti commu 
manlais ; 

2° Des organisations communistes dissoute: 
la région mantaise, comprenant: 

«) L'Union locale des syndicats de la ré 

nantaise ; 

b} Le Syndicat des métaux, à Mantes; 

L'Association républicaine des ancien: 

Hnbalttants, à Mantes ; 

d) La section locale du Secours populaire de 

ince, à Mantes; 

Le Syndicat du bâtiment de la région 

1} Le Syndicat des terrassiers de la région 

iise ; 

1) Re Syndicat des employés, à Mantes: 


a Section des jeunce-ses communistes 
la réglon mantaise ; 
Le Syndicat des postes, lélégraphes et 
hones (service des lignes), à Mantes, 


l'a ordonnance en date du 23 janvier 1941, 
esident du tribunal civil d: Dieppe a dé- 


maines et du timbre À Rouen, comme admi 
nistrateur des biens saisis , s dirigeants 
du Parti communiste de 1 ent ju 
diciaire de Diem 

{o Au domicile du ir 
crét ire de Ja ce!l ile | ville 
(affaire n° 29508 À 39 

20 Dans les locaux du siège du parti et d 


j 


dé Die pp affair 

Au domicile du sieur Du oquet (Robe 
{affaire n° 3506 A 

5° Au domicile des sieurs Duhamel Oc 
et Benoist {Marcel du Pa 
Colin le du 1 t (af A 

Go Au siège de Ft 

70 \ domicile du Le 

Eu 109 à 

par le président du tribunal civil de CI 
ie directeur des domaines du partenent 
d'Eur« t-Loi! \ supb:t ‘ 1 M | 
inspecteur di enregistre] à Cha 
précédemment par ordi ince du 
19 ceptembre pour rem les f 
de séquestre lJiquidaleur des ip} 
nant à la log iaco « Lo 


Par ordonnance du président 4 trii i 
Jean nornm Jiquiia 
teur dés biens mobiliers et immobiliers ge la 
Loge maconnique de Moulins, a “lé 4 iii 
de ses fonctions et l'administration de l' 
gistrement, des domaines et du timbre \ ia 
personne de son dirceéleur déparieme à 
substituf udit M. Hautsch 

Par ordonnance à lue le 19 4 TTE 19240 
par le précident tribunal civil de Ren 
le directeur des domaines du departement 
d'hle-et-Vilaine à été substitué à M. Henry, 
r veur de l'enregistrement à Rennes, jt 
cédenunent nomné par ordonnance du sep 
lembre 1940 pour remplir les fonct de sé 


queslre administrateur Hquilateur des biens 
appartenant à la loge maconnique 
La Parfaite Union, dont était à 
tennes, 24, rue Thiers. 


Par ordonnance en date du 


rendue par le président du tribunal civ 
Melun, M. Guérin. teur de l'enrs ira 
ment à Melun, a ét£ dessaisi de ses foneti 
d'adininistrateur séquestre des biens de la log 


CET nnique dit Les Enfants d'Hirain, avant 
son siège à Melun, 22, rue Armand-Cassigne, 
au profit de l'administralion des domain’s, 
représentée par son directeur départemental 
de Seine-et-Marne 


Par ordonnance en date du 11: décembre 

de 31 

à ordonné que M. Lhull 


1 

en chef dudit tribunai, normmé par sa 
précédente or1o ince du 20 septembre 1940 
adiministrateu squestre des biens appar! 
näat à Ja société dite Les Ainis solidaires, à 


Meinux, serait dessaisi de sa mission au profit 


le dircefeur de l'enregistrement, des do- 


la de Fi et du G 
de 1 Pa 1%. Mon: 
tan 4 
MR 
{ 

, 

| t 


Ministère des finances, 
« 
nhr 
1 
‘ 
\ 
elle été dispense de l’apposition inatérie! 
de l'empreinte du limbre par une de \ du 
ot eur de l'enregistrement à Par { 
en date du 7 févries 1941 
La société anonvme Compagnie régiona!'e 
de gaz el d'électricité, ayant lé 
Roubaix, ect, à parbir des 29 novembre 19% 
et 3 février 1911, abonnée au timl pour 
1.820 actions, 1 À 1850, d'n val: 
io l'apposition matérielle d 
nregistrement à Liile, en date du 
7 février 1941, 


La socie 


siège à Troves, est 


anonyine Le Progrès, ayant con 
à partir du février 1941, 
abonnée au timbre pour 200 actions, nes 4 
à 200, d'une valeur nominale de 1 0600 !: 
le quelles colle dispensée de 


pour 
l'apposition 
maternelle de l'empreinte du timbre par una 
déci du direcleur de l'en: 
Trove n date da G février 1911 


de ladininistration des domaines, représenté La société anonvme Maison Edmond Brot- 
j'ai directeur tet van! À Dijon, est, à partir 
Par ordonnance en date 1% nale de 5.0 pot lesqueHr été 
1940, le résident du tribunai de dispensée de l'apnasi! \ ynatériel TE 
imstanve de Meaux a ordonné que M. preinte du timbre par une décision du 
grefti à chef dudit tribunat, normimé par Sa | teur de l'enregistrement à Dijon, en « da 
pis lente ordonnance du 20 septembre 
administrateur s<équestre d?s bieas apparte 
nant à la sociélé dite La Solidari"# chelloira, — 
à Chelles, serait dessaisi dé Sa pra Vichs — Imprimer spécial! 
fit de l'administration des dfanaines, | 
sentée par son dire départs Le Directeur dre Inurnauz officiels 
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ANNONCES 


LES ANNONCES R&&UES L'AGENCE HAVAS ET oANs 


omptes chèques postaux 1.014.00, Paris. = 261.71, Limoges, 


L'administranc: 


fermiers déclinent foute responsabilité quant 


à la teneur des annonces, 


SES SUCCURSALES 


TIRAGES FINANCIERS 


Secièté anonyme des Forges et Aciéries de Firminy 


CAPITAL: MILLIONS DE FTANCS 


SIÈGE SOCIAL ‘ 


Emprunt obligataire 
de 120 millions de francs, 
(Ertmission 5 0/0 1930.) 


Obligations de 1.000 fr, à revcnuu 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission, la société a racheté eur le 
marché les 3.100 obligations dont l'amortisse- 
Bent étail prévu pour le 1er février 1941, 

Eu conséquence, il ne sera pas éffeclué de 
Grage au sort et les 2.100 obligalions rachetézs 
seront annulées, 

L'annortissement de cet emprunt ayant pré- 
cédeminent été réalisé par voie de rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis res- 
à rembourser. 


VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 116.110.000 francs 


Liste des 2.446 numéros sortis a: 1" tirage 
du 21 janvier 1941 des obligations à rem- 
bourser pour l'amortissement de la 3° an- 
nuité de l'emprunt de 116.110.000 fr. 5 u/0 
1938, contracté par la ville de Marseille, 
Décret du 31 décembre 1957. Décision minis- 


térielle du 6 avril 1%8.) 
1941 


Aunortissement annuel portant sur 3.550 titres, 
savoir: 276 coupures de 5.000 fr, et 2.130 cou- 
pures de 1.000 fr. 


ANNÉE 


Deux cent soirante-Seire coupures 
de 5.000 fr. 

903 204 205 206 
410 4173 17% ist 432 492 
559 590 63 636 773 774 
489 99) 1.307 14.308 


4.555 1.356 4.521 4.922 4,545 4.516 4.799 
4.796 1.819 4.820 4.857 1.858 1.935 1.996 
93.103 2.104 2.203 2.204 2.931 2.232 2.291 
2,999 9,929 9249 2.344 2.371 2.372 2.403 
2.404 2.419 2.673 2.674 2.691 2.692 2.703 
9.704 2.727 2.728 2.841 2.842 2.917 2.918 
2.965 2.966 2.971 2.972 9.005 92.004 2.997 
2.908 53.161 3.162 5.173 3.174 2.953 9.954 
9.991 2.392 3.499 9.410 3.547 
8.560 3.563 3.564 9.577 9.578 93.741 


Deux mille cent Soirante-dix 


de 1.000 fr. 
591 à 500 = 10!119.141 à 19.150 10 


coupures 


Gil à 65% = 10!19.181 à 19.190 = 10 
1.1 à 1.510 = 10119.321 à 19.330 10 
2,12 à 2,70 = 10 | 19.601 à 19.610 = 140 
3.151 à 3.160 = 10 119.631 à 19.640 = 10 
à 3.890 = 10 119.791 à 419.800 10 
1.371 à 4.380 10 119.861 à 19.870 = 10 
à 10!19.891 à 19.%h = 10 
#.011 à 5.020 10 20.807 à 20.810 
à 10 121.041 = 
9.291 à 5.240 = 10 | 21.049 et 21.050 = 2 
5.991 à à 22.190 10 
à 22,970 10 
9,111 à 5.780 à 92.410 = 10 
5.851 à 5.860 à 22.530 = 4 
à 6.010 
6,791 à 6.800 à 22,560 Mn 
7.411 à 7.420 à 22, 10 
7.851 à 7.460 à 22, it 
1,161 à 7.710 à 22. 10 
7.SI1 à 7.810 2 
10,901 à 11.000 - à 20 
11.79%) à 
12.287 — à 23. 10 

12.290 — à 23. 10 

13.150 à 28. 10 

13.670 à 2, 10 

13.750 10 

12.830 à 23.75 10 

15.014 à 23.920 = 10 

12.960 — à 24.010 = 

11.110 à 24.010 = 10 

14.380 à 21.160 = 10 

11.660 — à 24.180 10 

11.8) 24,264 à 24.270 = 7 

15.020 = 10!24.371 à 24.380 = 10 

15.050 = 10124.391 à 24.400 = 10 

16.010 = 10124.524 à 24.590 = 7 

16.350 = 101 24.981 à 24.583 = 3 

7.230 = 10125.061 à 25.070 = 10 

17.670 = 10125.761 à 25.770 = 10 

17.690 = 10/25.981 à 25.990 = 10 

17.760 = 10!26.071 à 26.080 =. 

18.520 = 10126.961 à 26.970 = 10 

18.580 = 19/127.911 à 27.220 — 10 

15.988 — à 27.920 = 10 


27.801 à 
38.301 à 
29.111 à 
29,961 à 
30.171 à 10 
1.681 à 
33.931 à 
33.581 à 
33.621 à 19 
33.711 à 
33.991 à 10 
35.111 et 
39.115 à 10 
39.581 et 
30.93 à 
35.581 à ti) 
22.861 
99 à 
36.421 à fn 
936.691 à 
36.731 à 
31.171 à 
57.061 À 
104 à 10 
à 
38.591 à 
38.621 à 10 
%.711 à 
38.711 à 
3.861 à | 
38.921 à 10 
09,901 à 
39.506 à 
19.861 à 
10.591 à 
10.711 à 
10,821 à 10) 
41.421 à 
41.771 1. 
:1.776 et Al. 
12.991 à 42.938 53.1 2. 
11.04 à 41.020 10 | 63. à 63.660 
11.071 à 44.080 10 | 63. à 63.80) 
11.281 à 44.290 10 ! 64. à 61.0 | 
11.381 à 44.390 10:61. à 61.110 
14.100 à 45.110 10 | 64.7 à 64.740 li 
152391 à 45.100 10 65. à 
15.441 à 43.150 10 63.° et 65.232 
15.471 à 45.480 10 à 63.210 
19.901 à 45.510 10! 65. à 62.900 
à 45,70 10 ! 65.: à 
15.701 à 45.700 10 ! \ 65.100 
45.801 45.810 10 63. \ 62.490 
sil à 1.815 à 63.630 
15.847 à 45.850 = 165.851 à 62.860 
46,474 à 46.480 10,65.871 à 65.80 
47.101 à 47.110 = 10,66.171 à 66.180 1! 
47.761 à 47.770 = à 66.810 
17.921 à 47.930 à 67.170 
à 48.540 10! 68.091 à 68.100 
à 48.6) 10! 68,224 à 
48.931 À 48.910 10168.239 et GS.210 
19,191 à 49.160 à  6GS.290 
19.171 À 49.180 = à 68.138 
19.871 à 419.880 10!6S.591 à  GS.600 
50,431 à 50.440 10/70.821 à 70.530 d 
51.281 à 51.290 = 10 AO 
22.261 à 52.268 = 8 
Le remboursement des obligations 


aura lieu à présentation, à partir du 


ter Inar3 


3.142 9.769 3.710 3.792 3.837 3.838 3.909 
| 3.910 3.919 3.920 3.928 3.924 3.937 3.938 
3.955 93.954 4.002 4.183 4.299 4.300 4.329 e 
1.30 4.407 4.458 4.665 4.066 4,927 4.928 
4.986 5.019 5.020 5,067 5.068 5.161 
5.162 5.297 5.298 5.421 5.22 5.641 5.612 
5606 5.70 5706 575 
6.184 5.797 5.18 5.758 5.754 5.891 5.685 
5.901 5.902 6,005 6.006 6.129 6.145 
6,11: 6.19 6.196 6.215 6.216 6.217 6.218 
6.293 6,296 6.335 6.336 6.393 6.394 6.39 
6.400 6.459 6.410 6.465 6.166 6.483 6.451 
6.497 6.198 6.504 6.511 6.512 6.511 
—— - 6.542 6.599 6.560 6.607 6.668 6.629 6.629 
6.698 6.749 6.751 6.752 6.781 6.732 
6.787 6.965 6.964 6.969 6.970 6.973 6.974 
7.025 7.026 7.099 7.100 7.195 7.196 7.338 
1.991 7.958 7.453 7.454 7.489 7.490 7.633 } 
7.631 7.069 7.666 7.687 7.688 7.747 7.748 
1.561 7.862 7.955 7.956 8.085 S.086 8.149 
8.190) 8.193 8.194 8.285 8.286 S.391 8.392 
8.505 8.706 8.529 8.510 S.551 S.552 8.669 
8.610 8.677 S.679 8,680 8.682 S.6S6 
8.739 8.760 56.774 8.799 S.S00 8.517 S.S18 1 
8.801 S.Sn2 S.865 8.866 S.SS1 8.982 8.915 
8.956 S.961 S.962 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
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y à Marseille, à la recette municipale, 

e Daviel, tous les jours, de neuf heures 

: ct de quatorze heures à seize heures. 

extrait conforme au procès-verbal dun 
date du 21 janvier 1941, 


Le receveur municipal, 
FAUTRIEr. 
l'administrateur extraordinaire 
de la ville de Marseille, 
] ecrétaire général de la préfeclure 


des Bouches-du-Rhône, délégué, 


Le trésoricr-payeur général, 
directeur des services financiers, 
J. Coxcrou. 


—+0+- 


VILLE DE MARSFILLE 


Emprunt de 130.000.000 de francs 


Liste des obligations rachetées en Bourse pour 
amortissement de l'emprunt de 130.000.000 
de trance 5 1/2 0/0 1934, autorisé par décrets 

es 21 septembre 1952 et 28 mai 19%. 

becicion ministérielle du 14 septembre 1934. 

«once 4010.) Délibération du conseil muni- 
Len date du 5 septembre 1939 approuvée 
M. le préfet le 20 septembre 19%, 


COUPURES DE 0.06) FRAxcsS 


11 4.091 = 41 

= 1 1.117 1 

1 = { 4.411 1 

5:60 = 1,575 = 

{.08t = 41} 4.701 = 1 

= 5.721 = 4 

= 95.999 et 6.000 = 2 

2,210 et 2.971 = 2! 7.128 = 1 

), 549 = 4! 7.147 = 1 

= 11 7.339 = 

341 et 3.99 = 2 8.205 = 

4.021 = 1 Total.,... 
COUPURES DE 1.000 Francs 

à 15 = 10141.872 à 41.874 

= 1142.018 à 42.022 = 

104% = 1142.0% ct 42.027 = 2 

7 1143.99 1 

1.725 €t 4.726 = 2145.582 1 

0.211 et 10,212 = = 1 

027 2 20,584 et 2 

1150.625 à 50.631 7 

à 15.802 = 4151.0m et 51.055 = 2 

à 16.032 = 8S153.155 

et 16.526 2153.787 et 23.788 

tn à 18.613 = 9153.982 et 53.983 = 2 

1 à 49.088 = 8153.9085 et 52.086 2 

iR et 20.049 2 15.249 et 54.246 — 

= 11.374 = 1 

1154.509 = 1 

21.053 = 2 | 55.61 = 

1 F5 021 et 55.935 — 2 

\ 24.073 = 7157.081 à 57.065 

=- 1157.295 et 57.396 — 2 

9 14 = 211 et 8,242 

24.498 = 1161:.018 1 

t = = 1 

= 1166.95 ect 66.952 2 

Na ct 26.826 = 2168.395 à 68.397 = 2 

4 \ 90.447 = 25]68.880 à 68.884 — 5 

42 à 930.5 169.201 à 69.203 

1.481 = 1171.509 à 71.511 

1 72,386 3171.612 el 71.613 2 

i 171.906 à 72.00; 10 

1 | 72.297 2 1 

‘ à 33.805 1174.00 à 74.025 = 20 

5 à 96.280 575.112 à 75.145 = 4 

à 37.21 175.800 à 75.904 

à 37,602 = 5!176.506 à 76.410 = 5 


fun 

-1-1 
= 


L 
23: 


Rachat supplémentaire 1940, 
COUPURES DE 5.000 praxcs 


Une coupure, n° 7.281. 


3.197 11 
13.843 À 413.815 3 | 50.454 
12.989 pt 13.00%) » 
46.52 et 16.259 2 11.02% 
17.415 et 17.416 216n.192 à 4 
48.780 165.639 
24.601 et 251.652 2174.274 
1.90% 1172.29 et 72.300 
30.461 ct 39.962 2178.18 à 1.420 
42 1185.00) 1 
13.16 1 - 
13.815 à 43.82% 12 

Certifié exact, 

Marseille, le 31 décembre 1940. 


Le re: 
JEAN FAUTRIER. 


ipal 


l'administrateur extraordinaire 
de la ville de Marseille, 


ro 1F 


Pour Ile secrtlaire général de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, délégué, 
Le trésorier-payeur général, 
directeur des services financiers, 
J. Coxcnou. 


Societe Lyonnaise des Forces motrices du Rhône 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 132 MILLIONS DE FRANCS 


Sièce À LYON, 5, PLACE JULES-FEnnx 


R. C.: Lyon B 2551, 


Obligations 0 de 1.000 fr sorties au 
tirage du 4 février AM et remboursables 
à partir du 1% avril 1941, coupon n° 23 
attaché. 


Obligations émises par Ja Société de Ja Haute- 
Isère, société absorbée par la Société Iyon- 
naise des forces motrices du Rhône suivant 

générale extraord 


décision de l'as 
naire du 15 1 1929. 


Numéros des 404 obligations. 


201 à 210 à 410 1.291 
1.9S1 à 1.900 2.Dal à 2.844 — 43,261 à 
3.270 1.131 à 4.110 1.891 à 4.810 — 
6.961 à 1.041 à 7.550) — “71 à 
8.880 — 9.071 à 9,080 — 9.161 à 9.170 — 
11.901 à 11.910 — 12.091 à 412,010 — 13.201 
à 193.210 — 14.891 à 14.000 — 15,451 à 15.460 
— 19.721 à 15,730 — 21,151 À 21,160 21 I 
à 21.969 — 22,541 à 22,550 vol à 22,( 
à 24.970 — 24.491 à 24.440 — 24.591 à 21.54 
— 25.721 à 24.730 — 25.691 à 25.610 — 
26.021 à 26.030 - 26.461 à 26.470 — 97.041 
à 27.050 — 97.881 à 977.800) 28.411 à 28,420 
— 928,461 à 29.470 — 98,701 à 98.800 — 28. 
à à 24.040) 29.791 à 29.800 
— 20,21 À 29 


\ppartenant à des personnes 


physiques {au nominalif Ou au porteur), 
1.000 fr. 
Obligations appartenant à des personnes 


morales (au nominalif @u au porteur), 


998 fr. 75, 


Obligations 5 0/0 1930 amorties 
et restant à rembourser au 4 tévriér 1941, 


1997 
winon n° 15 atla 
irsables à 9% fr 
No élit 
lina 
Coupon 17 ] 
irsal ! 4 
Nes 17,092 à 17.095 - 
901 à 
Turn ça) 
Coupon n° 19 à | 

Nos 7,652 et 7.653 12,081 12.085 — 
12.697 16.913 et 146.941 15 18.127 
18.10 et | vf 
21.072 29 109 et 22.411 26.611 et! Ni, 
2,711 

Tinacr 146 
pon n° 21 attaché 
emboursables à 998 fr, 7 

Nos \ 503 — 109 et 510 — 1 
1.720 ».914a à 9.920 6.291 à 6.2 
à — 7.390 et 7.390 — 9.23 9.231 
— 9.240 — 10.201 à 10.210 10.471 à 10,474 — 
10.478 et 10.479 — 10,511 À 10.720 - 11,461 
à 11.470 12.520 3.601 à 13.610 — 


13.841 à 13.850 — 14.714 et 14.715 — 14.17 
à 14.720 — 15.971 à 15.274 15.277 À 415.280 
— 145069 et 18.570 19.181 — 20.791 à 
20.800 — 21,712 à 921.716 — 91.720 19,241 
à 22.248 — 24.141 — 94.146 et 24.147 — 24.641 
à 2.620 29.072 à 25.075 — 95.071 à 
— 2n.101 à 29.707 — 95.709 et 95.710 
à 25.919 199 et — 


21.999 et 


— 0 — 


26.492 — 26, 


1.910, 


CREDIT NATIONAI, 
Pour faciliter la réparat 
des dommages causés par la guerre, 
1 


SIEGE SOCIAI 


A ROYAT (Puy Dôu 
1 
Vier 9931 #) 
ja er 1951 em ni 
, 
wi 


REMBOURSEMENTS ANTICIPE DES DETTES 


Société anonyme Energie électrique de l'Emblavez 


EN 1 pu 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0 0 


(2° emprunt 1921), 
Les Tiquidateurs de la 
ENERGIE ÉLECTRIQUE DE au capi- 
lai de 150.000 de à 


; 
| 
| 
| 
15, RUE PARIS (5 
| | 
| 
| 
de : 
ts 17.622 à 717.626 = 5 
à 83.49 = 7 
ae et 80.538 = 2 
| 
Total... 9300) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCIS 


19 Février 1011 


bureaux d'ex- 


Paris les 


ploilalion au 


21, rue de 
Puy, cours 


Prony, et 


avisent les porteurs des obligations 5 0/0 
d'un imontant nominal de 250 fr. qui ont élé 
émises en 1921 par celte société, qu'usant 
de la faculté que ladite société émettrice s'est 
réservés ils déclarer lesdiles obligations 
remboursables par ant palion le raars 
date à laquelie elles cessecront de porter 
iuléret 

Ces obligations seront ermboursables à 
parle de celle dale incluse, en échange des 
LELE qui doivent être Jivrés avec le coupon 
n° 40 et suivants atlachés, au pair de 25% fr. 
par litre, plus 2 mois d'intéréts échus le 
d inars 1941, au tolal: 

fr. O8 net pour phys 
qui 

fr. personnes moral 

L eimboursement de obligations sera 


Viclor-Mugo. 


CONCESSIONS DE MINES 


DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


MISE EN ADJUDICATION 
après déchéance d'une concession minière. 


qualorze heures trente, 
hôtel de la préfeclure 
du département de La Haute-Sevgie, à 
Annecy, à l'adjudication $alique après dé- 
chéance, de la concession des mines d'as- 
phalli Esserl 

Le publie pourra prendre 
: du dossier dans des bureaux âe la 


ivril 1941, à 


procédé, 


Le 2 


des 
connais<ance des 
pre- 


fecture, à Annecy, ct À Paris, au {°° bureau 
de la direction des mines, ministère de Ja 
production industrielle ei travail, 214%, bou 


devard Saint-Germain, 


DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


MISE EN ADJUDICATIGr 
après dechéance d'une concession miniere. 


avril 1941, à quatorze heures trente, 
il sera procédé, en l'hôtel de la préfecture 
du département de Ja Haute-Savoie, à 
Annecy, à l'adjudication publique sprès dé- 
chéü e, de la concession des mines d'’an- 
thracile des Vouas 

Le public pourra prendre connaissance des 
pièces du dossier dans les bureaux de la pré- 
fecture, à Annecy, et à Paris, au {1 bureau 
de la direction des mines, ministère de la 


production industrielle et du travail, 244, bou- 


devard Saint-Germain. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES 


CIVIL DE PERPIGNAN 


TRIBUNAL 


SEQUESTRE 


janvier mil 
neuf cent quarante et un, le président du 
tribunal civil de Perpignan, statuant sur 
requèle du procureur de la République près 


Par ordonnance du 


dit tribunal, a nmmé le directeur de l'en- 
gistrement à Perpignan, aux fonctions 
d'adiministrateur sequestre liquidateur judi- 
ciaire de diens mobiliers et imnio- 
bibi da groupement dit: « La Libre pera- 
», à Perpignan, d'obédience maçonnique. 


l 


tous 


Lribunal 


Eitrait des minutez du arelle du 
de instance de Saiut-Ltienne 
Loire FA 


AVIS DE MISE SOUS SEQUESTRE 


Sur requêtes de M le 


exée 
inbre 


procureur de la Ré- 
ilion de l'arlicle 2 


publique, agissant er: 
1959, de la loi du 


du décret du 265$ 


oclobre 1910, de i'errêlé interminisiériel du 
23 novoiubre 1910, M. le président du iribuna! 
civil de Saint-Elonne, par ordonnances ren- 


dues 1e 29 janvier 1941, enregistrées, a: 


séquestre des 
appartenant! 


1° Ordonné Ja mise sons 
biens meubles et immeubles 
AUX 


issocialions appelées: 
Société de LESSARD. 


LA BOULE DU 
dont le sièg cst à Saint-Elienne, cilé du 
Bessard : 

bi Société de LA ROULE SAINT-ELOI, don! 
le ue est à Saint-Etienne, 8, Saint- 
Eloi: 
20 Confié ] ou 
des domaines, repré 
par M. le directeur de 
dormaines et du 
Loire. 

La présente 
desdites ordonnances, 


Pour extrait. 


l'administration 
sentée à Saial-Elienne 
l'enregistrement, des 
du département de Ja 


sires à 


limbre 


isortion 


greffiei : L. LECREUX. 


Vi au parquei 


P. le p'ocureur de la République: 


Hauw. 


CIVIL D'AJACCIO 


TRIBUX AL 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil d'Ajaccio en date du 1% janvier 1941, 
l'adiministralion de l'enregistrement, prise en 
la personne de son direcleur départementel 
Je Ja Corse, a été désignée en qualité d'admi- 
nistrateur séquesire des biens appartenant au 
SYNDICAT DES MÉDECINS des arrondisse- 
ments d'Ajaccio et de Sartène, dissous cn 
exécution de la loi du 7 octobre 1910, 

Ajaccio, le 3 février 1941. 


TRIBUNAL CIVIL DE LYON 


EXTRAIT 


Par ordonnance du 27 janvier 1941, le pré- 
sident du tribunal civil de Lyon a confié à 
l'adininistration de l'enregistrement et des 
domaines, représenté» par le directeur dépar- 
temental de la Seins, le séquestre des valeurs 
mobilières appartenant: au sieur Pierre COT, 
ancien ministre de l'air, déchu de la nationa- 
lité française, et délenues par la dame PUJAT, 
veuve COT, demeurant à Lyon, 11 bis, rue 
d'Enghien. 


4 


CIVIL DE ROANNE 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du tribunal civil de Roanne 
en date du 10 février 1941, a été prononcée Ja 
mise sous séquestre des biens appartenant 
à A'ASSOCIATION DES VICTIMES DE LA 
GUERRE ET ANCIENS COMBATTANTS NON 


TRIBUNAL 


PENSIONNES DE L'ARSENAL DE ROANXF Par 
la même ordonnance, l'administration de l'en. 
registrement et des domaines, représentée par 
le directeur de ladite administration du 4 
partement de Ja Loire, à été désioné: . 
l'administration et Ja liquidalion desdits 


TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 
DE MARSEILLE 

Par ordonnance en date du fer fév: il 
les biens mobiliers et immobiliers appart 
nant directement ou indirectement où pa 
interposée au SYNDICAT DES MEby. 
CINS de Marseille, ont 6! mis en liquida 
et le directeur des domaines du dépar t 
des Bouches-du-Rhône, nommé 
dateur, 


sonne 


CONTI 


Le procureur de la Républi 
- - 


TRIBUNAL DE PREMIERE 
DE MARSEILLE 


Par ordonnance en date du 29 jan\ 191 


les biens mobiliers et immobiliers que pos. 
sède Ja COMPAGNIE FRANCE - NAVIGATION 
dans le département des Bouches-du-Rhône, 


ont été anis en liquidation et le directeur des 
domaines du département de la Sei 
comme Hquidaleur. 


Le procureur de la République 


AVIS DIVERS 


Compania hispano-americana de electricidad S. A 
(CHADE.) 


En exéculion de: résolutions adopté ar 
la dernière as-emblée générale ordinaire, le 
dividende complémentaire correspondant à 
l'exercice 1939-1930 se réglera en bons de 
caisse productifs d'intérêts à 4 0/0 l'an, a 
impôts espagnols en vigueur au 
1910 à charge de la Compagnie, amortissables 
par tirage au sort en vingt ans, le déla 
le calcul des intérêts et l'amortissement : 
mençant à courir le fe janvier 19%1. 

Chaque coupon n° 38 des actions séries A, 
B et C donnera droit à recevoir une va 
nominale de 40 pesos, monnaie nationale 
gentine, en bons de caisse, et cnaque cou] 
n° 38 des actions D et Œ donnera droit à 1 
cevoir une valeur nominale de 8 pesos, m 
naie nationale argentine, de ces même: bo 

Les bons de caisse auront une valeur nüm 
nale de pesos argentins, monnaie 
nale, chaque, et seront déiivrés aux «à 
à raison d’un bon pour chaque gr 
pement de coupons n° 38, t 


28 octobre 


200 


naires 
représentant 
semble le droit à recevoir 200 pesos arg 

Les actionnaires qui possèdent des « 

no 38 dont la valeur totale est inférieu 
200 argentins pourront Se groupet 
vue de réunir le nombre de coupons né 
saire pour recevoir un bon de caisse. Le C 
toir d’escompte de Paris, chargé en Fra 
du service financier, leur donnera toutes 
ilités et tous renseignements opportuns. 

Il est porté à la connaissance générale : 
sont seuls valables pour l’encaissement d 
dividende les coupons n° 38 des nou 
feuilles de coupons des actions ou des dupit- 
cata des mêmes, sauf au cas où ils se fr 
veraient compris dans la liste d’oppo: 
n° 101. 

MM. les actionnaires peuvent présenter ] 
coupons n° 38 aux guichets du Comptoir n1- 
tional d’'escompte de Paris, chargé du 
vice financier, qui s'occupera de tran<m 
les demandes de bons en vue de leur 4: 
vrance aux actionnaires, 


pesos 


Vichy, — Imp. spéciale des Journaux offifiels 


